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Résumé:
La présente contribution de la RCC à la PP-26 vise à promouvoir la protection des intérêts légitimes des pays en développement et à appuyer une structure de gouvernance équilibrée dans l'écosystème international des TIC. Cette initiative offre une vision constructive des évolutions de la Résolution 146, fondée sur les principes suivants:
1	Nécessité de préserver un cadre juridique international complet
Les arguments de certains pays en faveur de la clôture des débats sur le Règlement des télécommunications internationales (RTI) font abstraction du fait qu'ils concluent leurs propres accords régionaux, supranationaux et intergouvernementaux en dehors du cadre de l'UIT. Mettre fin à l'examen du RTI pourrait limiter la possibilité pour un large éventail de pays en développement de participer pleinement à l'élaboration de normes mondiales applicables à des technologies transversales telles que l'intelligence artificielle (IA), les réseaux 5G/6G et d'autres technologies émergentes, ce qui risquerait de creuser la fracture technologique.
2	Exercice des droits légitimes des parties à un traité international
L'absence de consensus au sein du Groupe d'experts sur le RTI met en évidence la complexité de la tâche, mais ne devrait pas justifier l'arrêt du processus. Conformément à la Convention de Vienne sur le droit des traités et aux principes fondamentaux énoncés dans la Constitution de l'UIT, les divergences de vues entre les différentes parties prenantes ne doivent pas restreindre le droit de la majorité des États Membres d'élaborer et d'améliorer le cadre réglementaire de l'Union en fonction de leurs priorités nationales et de l'évolution de l'environnement technologique.
3	Garantir l'efficacité et la réalisation du mandat de l'UIT à long terme
Les références aux contraintes budgétaires actuelles nécessitent une analyse approfondie. L'efficacité réelle de l'organisation ne réside pas dans le fait de refuser de tenir compte des défis actuels (tels que la réglementation des satellites non géostationnaires, la diffusion transfrontalière de spams et les risques liés à l'IA), mais plutôt dans la planification stratégique. Dans la présente contribution, la RCC propose d'élaborer une feuille de route claire et progressive d'ici à 2032 (CMTI-32), qui permettra d'affecter les ressources de l'Union dans les délais et de manière rationnelle, sans imposer de charge financière excessive.
4	Garantir une véritable inclusion et une participation multilatérale
Cette initiative de la RCC vise à renforcer le principe de l'inclusivité à l'UIT grâce à un mécanisme d'octroi de bourses pour les pays les moins avancés. Cela permettra aux pays en développement d'étendre leurs capacités spécialisées et garantira que les normes élevées qui sont établies aient un caractère universel et tiennent compte des besoins des États ayant un niveau différent de développement numérique.
Compte tenu de ce qui précède, les auteurs de la présente contribution proposent de mettre fin aux désaccords qui subsistent dans les débats concernant le RTI et d'ouvrir un dialogue multilatéral constructif sur le sujet, ainsi que de respecter les droits souverains des États en matière de développement technologique. Il est essentiel de poursuivre ces travaux pour préserver le statut de principal régulateur mondial des télécommunications internationales qui est celui de l'UIT.


MOD	RCC/94A11/1
RÉSOLUTION 146 (RÉV. BUCAREST, 2022DOHA, 2026)
Examen périodique du Règlement des télécommunications internationales
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Bucarest, 2022Doha, 2026),
rappelant
a)	l'article 25 de la Constitution de l'UIT sur les conférences mondiales des télécommunications internationales (CMTI);
b)	le numéro 48 de l'article 3 de la Convention de l'UIT "Autres conférences et assemblées";
c)	que conformément au point e) du reconnaissant de la Résolution 4 (Dubaï, 2012) de la CMTI relative à l'examen périodique du Règlement des télécommunications internationales, "le RTI comprend des principes directeurs de haut niveau qui ne devraient pas nécessiter d'amendements fréquents mais qui, au vu de l'évolution rapide du secteur des télécommunications/TIC, devront peut-être faire l'objet d'un examen périodique";
d)	les rapports finals du Groupe d'experts sur le Règlement des télécommunications internationales (Groupe d'experts sur le RTI) (2014, 2018, 2022 et 2026),
décide
de poursuivre l'étude des questions relatives au RTI, y compris l'examen dudit Règlement,
1	de réviser le RTI;
2	qu'une CMTI sera convoquée, de préférence immédiatement après l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications de 2032, sur la base des recommandations formulées au cours du processus d'examen du RTI;
3	d'approuver l'ordre du jour provisoire de la CMTI, tel qu'il figure dans l'Annexe 1,
charge le Secrétaire général
1	de convoquer à nouveau un Groupe d'experts sur le RTI, ouvert à la participation des États Membres et des Membres de Secteur de l'UIT, dont le mandat est proposé dans l'Annexe 2 et dont les méthodes de travail seront définis par lesont celles qui ont été définies pour les groupes de travail du Conseil de l'UIT;
2	de soumettre le rapport du Groupe d'experts sur le RTI concernant les résultats de l'examen au Conseil pour qu'il l'examine, le publie et le transmette ensuite à la Conférence de plénipotentiaires de 20262030,
charge le Conseil de l'UIT
1	d'examiner et de revoir, à sa session de 20232027, le mandat du Groupe d'experts sur le RTI visé au point 1 du charge le Secrétaire général ci-dessus;
2	d'examiner les rapports du Groupe d'experts sur le RTI à ses sessions annuelles et de soumettre le rapport final de ce Groupe, assorti des commentaires du Conseil, à la Conférence de plénipotentiaires de 20262030,
charge les Directeurs des Bureaux
1	chacun dans son domaine de compétence, en prenant l'avis des groupes consultatifs concernés, selon qu'il convient, de contribuer aux activités du Groupe d'experts sur le RTI, étant entendu que le Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT effectue la plus grande partie du travail concernant le RTI;
2	de soumettre aux réunions les résultats de leurs travaux au Groupe d'experts sur le RTI sous la forme de contributions, assorties des observations des groupes consultatifs compétents, s'il y a lieu;
3	d'étudier la possibilité d'accorder des bourses, lorsque des ressources sont disponibles, aux pays classés par l'ONU comme pays en développement[footnoteRef:1]1 ou pays les moins avancés, afin d'accroître leur participation aux travaux du Groupe d'experts, [1: 1	Par pays en développement, on entend aussi les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition.] 

invite les États Membres et les Membres de Secteur
à participer et à contribuer aux activités du Groupe d'experts sur le RTI,
invite la Conférence de plénipotentiaires de 20262030
à examiner le rapport du Groupe d'experts sur le RTI et à prendre les mesures nécessaires, selon qu'il conviendra.


ANNEXE 1
Ordre du jour provisoire de la CMTI-32
1	Ouverture de la Conférence
2	Élection du président et des vice-présidents de la Conférence
3	Autres questions administratives, telles que les demandes de participation reçues d'organisations internationales, d'observateurs, etc.
4	Débat et prise de décisions concernant la structure de la Conférence
5	Présentation du rapport sur les travaux préparatoires et examen des résultats des travaux préparatoires
6	Présentation des rapports relatifs au RTI par les directeurs des trois Bureaux
7	Examen des propositions soumises par les États Membres et les principales organisations régionales de télécommunication
8	Discussion des propositions de révision du RTI, selon qu'il convient
9	Discussion des résolutions, recommandations, vœux et réserves, selon qu'il convient
10	Adoption des Actes finals de la Conférence, et notamment du RTI révisé et des résolutions, recommandations, vœux et réserves, selon qu'il convient
11	Détermination de la date d'entrée en vigueur des Actes finals de la Conférence et, le cas échéant, de l'application provisoire de certaines parties des Actes finals
12	Clôture (y compris cérémonie de signature)


ANNEXE 2
Mandat du Groupe d'experts sur le RTI (EG-RTI)
1	Prendre en compte les résultats des travaux effectués au titre de la Résolution 146 (Rév. Doha, 2026) et toutes les contributions soumises sur la question à la présente Conférence en tant que documents de référence de base.
2	Étudier le RTI et préparer des recommandations sur les dispositions éventuelles à supprimer, à conserver dans le RTI, à transférer dans la Constitution ou la Convention ou à intégrer dans une ou plusieurs Recommandations de l'UIT.
3	Repérer les dispositions faisant double emploi entre la Constitution ou la Convention de l'UIT et le RTI.
4	Élaborer des Recommandations sur les projets de texte nécessaires pour amender la Constitution ou la Convention, selon qu'il convient.
5	Examiner la nécessité éventuelle de nouvelles dispositions du RTI dont devrait être saisie une conférence mondiale des télécommunications internationales.
6	Identifier de nouvelles questions, le cas échéant, qui pourraient faire l'objet de Recommandations de l'UIT.
7	Déterminer les dispositions du RTI qui relèvent plutôt d'un instrument ayant rang de traité ou de Recommandations de l'UIT-T.
8	Déterminer les dispositions relatives à l'exploitation figurant dans le RTI qui auraient leur place dans une Recommandation de l'UIT-T, et indiquer s'il serait possible de les supprimer du RTI.
9	Établir si certaines dispositions existantes du RTI devraient être modifiées ou supprimées, en particulier celles qui sont obsolètes, eu égard aux changements intervenus dans les télécommunications internationales depuis 2012.
10	Au cours de l'examen, il faudra indiquer, dans la mesure du possible, de quelle manière le RTI est utilisé aujourd'hui par les États Membres ou par les Membres de Secteur (par exemple, sur quelles dispositions s'appuient les pays et les opérateurs pour faciliter l'échange de trafic international, la ponctualité des paiements, la fourniture de services, la détermination des régimes fiscaux, etc.).
11	Si, pendant l'examen de l'actuel RTI, des sujets constituant de nouvelles questions relatives aux télécommunications que le RTI ne couvre pas actuellement, sont mis au jour, le Président peut, de sa propre initiative, en établir la liste. Celle-ci pourra être transmise au Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications (TSB) afin qu'il se prononce, selon qu'il convient.
12	Assurer la liaison avec l'UIT-R et l'UIT-D, y compris avec les commissions d'études de l'UIT‑R et les programmes et initiatives de l'UIT-D.
13	Faire rapport chaque année au Conseil sur ses progrès dans l'examen des questions susmentionnées, notamment sur les conclusions du groupe pouvant servir de base aux Recommandations des trois Secteurs de l'UIT.
14	Élaborer, en coopération avec le Directeur du TSB, un rapport d'étape qui sera présenté à l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications de 2028.
15	Élaborer un rapport final, au plus tard pour la session de 2030 du Conseil, afin qu'il soit transmis à la Conférence de plénipotentiaires de 2030.
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